L'ÉCOLOGIE SOCIALE : POUR PENSER DIFFÉREMMENT LE DÉVELOPPEMENT

La crise écologique mondiale est maintenant largement reconnue. Malgré la crainte qu'elle suscite quant à ses impacts sur la planète et sur nos vies, les solutions proposées par le marché semblent dérisoires. Face à ce constat, les gouvernements sont lents, et promeuvent encore un développement qui repose sur la croissance économique alimentée par une utilisation toujours plus grande des ressources. Ne faut-il pas plutôt repenser le développement? D'autre part, les pays du Sud, qui aspirent à de meilleures conditions, ne peuvent simplement être limités dans leur développement sous prétexte de nos erreurs du passé, mais s'ils les reproduisent, ils alimenteront la catastrophe. Face à ce dilemme, et à celui de réduire ici notre impact environnemental tout en poursuivant des objectifs de progrès social et d'équité, la perspective de l'écologie sociale offre des pistes de solution et de compréhension. 

L’atelier auquel nous vous invitons vise à décortiquer ces problématiques pour affiner le discours et les actions d'Alternatives. Il vise à explorer des pistes de réponses, et plus particulièrement, ce que doit faire Alternatives dans le cadre de ses orientations et programmes.

Quand : Lundi le 12 MAI 2008, de 18h00 – 20h30 

Où : 3720 avenue du Parc (dans les locaux d’Alternatives)

Pour informations

Manuelle-Ann Boissoneault tel :514-982-6606 poste 2240

Reconnaître l'ampleur du désastre écologique global

Les avertissements écologiques ne sont pas complètement nouveaux. Depuis les années 1960, des environnementalistes cherchent à nous mettre en garde contre les effets de l'action des humains sur la nature. Ils ont d'abord cherché à protéger des espaces, des espèces, à restreindre l'utilisation de certains produits jugés trop polluants et à diminuer certains aspects polluants de la vie urbaine. Toutefois, la question environnementale n'occupe une place centrale dans la vie publique que depuis quelques années, notamment parce qu'au milieu des années 1980, une frontière a été franchie : notre impact sur la planète est plus grand que sa capacité de régénération! Il faudrait aujourd'hui 1,6 planète Terre pour absorber l'activité humaine, et aucun indice ne semble démontrer que cela va diminuer dans un avenir rapproché. De plus, les enjeux dépassent largement les frontières. Des problèmes tels que l'amincissement de la couche d'ozone et le réchauffement climatique n'affectent pas uniquement les pays qui polluent le plus, et ne peuvent être résolus sans une intervention globale à l'échelle planétaire. À l'heure où les scientifiques réunis au sein du GIEC nous mettent en garde contre les effets de l'activité humaine sur la capacité de la planète, d'autres experts soutiennent que la situation est pire encore. Malgré cela, les actions prennent du temps à se mettre en place.

Le développement durable et l'écologie sociale

La question environnementale est incluse dans les réflexions sur le développement, notamment depuis l'émergence et l'utilisation à toutes les sauces de l'idée de développement durable. Cette approche était au départ radicale puisqu'elle remettait en cause l'idée que tout développement est positif. Elle se bute cependant à des limites parce qu'elle place le développement au centre de son questionnement, sans véritablement le remettre en cause, alors qu'il repose sur la croissance économique alimentée par une consommation toujours plus grande des ressources. Pire, le développement économique ne remplit que trop rarement ses promesses de développement humain et de répartition. Ainsi, le développement durable est devenu un outil promotionnel pour bien des entreprises, sans parvenir à repenser le mode d'organisation de nos sociétés. L'écologie sociale cherche à dépasser ces limites en soulignant l’importance d’impliquer les populations locales dans le développement permis par les ressources afin de mieux partager les richesses. Elle met ainsi la question de l'organisation de nos sociétés au centre des préoccupations, arguant que si la voix des intérêts économiques et traditionnels continue de dominer, nous demeurerons dans le même cul-de-sac. 

Le Nord et le Sud

La question du Nord et du Sud se pose également. On sait que l'essentiel de la pollution vient des pays très industrialisés. C'est souvent dans ces pays où, malgré les inégalités, s'est construite une plus grande justice sociale par une redistribution, bien que très mince, d'une production beaucoup plus importante. Aujourd'hui, une foule de pays émergents aspire au même niveau de vie que les pays du Nord, mais ils ont une empreinte écologique beaucoup moins nocive. Comment leurs aspirations pour une plus grande équité peuvent-elles être comblées sans que cela repose sur une consommation de masse? Comment diminuer l'appétit pour la consommation de masse au Nord sans faire régresser le peu d'acquis sociaux durement gagnés? Comment mieux répartir les ressources et les connaissances pour éviter que le Sud ne suive un modèle de développement qui est à l’origine de la crise écologique? 

Trois pistes de solutions : éco-capitaliste, gouvernementale ou changement social?

On peut noter trois types de mesures qui visent à contribuer à préserver davantage l'environnement. Les premières sont celles qui reposent sur le marché en insistant sur la disponibilité de produits «verts». Parfois, cette approche est réifiée, et le marché devient pour ses protagonistes le meilleur endroit pour régler les problèmes de la planète. C'est l'éco-capitalisme. Toutefois, même dans ses versions les plus délicates, une telle approche ne remet pas en cause la croissance économique. De plus, l'intérêt économique du rendement à court terme décourage les transformations à long terme. Les secondes sont celles qui reposent sur une approche législative. Elles permettent de limiter la production de polluants et de protéger les individus contre eux-mêmes tout en contribuant à l'éducation environnementale. Malgré la population qui semble plus encline que jamais à protéger l'environnement, les gouvernements sont souvent timides dans cette voie puisque d'une part, le rôle de l'État dans l'économie tend à diminuer depuis plusieurs années, et d'autre part, les gouvernements tirent une bonne partie de leur appui des gens et des entreprises qui polluent. Finalement, il y a les solutions qui promeuvent un changement social et culturel, qui cherchent à encourager des valeurs non consuméristes, non seulement chez les individus, mais dans la conception d'un développement différent, qui rejette la croissance économique à tout prix. Ces solutions peinent à percer puisqu'elles se heurtent à une structure sociale trop bien ancrée. 

Malgré leurs limites respectives, ces trois solutions doivent être développées conjointement. Sans un changement social et culturel, il n'y aura pas de demande pour une production verte, et il n'y aura pas de pressions sur les gouvernements pour qu'ils agissent. Sans les lois, les changements tarderont à se faire à grande échelle, et les insouciants élimineront les efforts des autres. Sans la pression sur l'appareil productif, nous n'aurons pas les alternatives pratiques pour faire au quotidien les choses autrement. L'écologie sociale s'intéresse principalement à la question du changement social et structurel, qui est actuellement la plus faible. Il cherche également à articuler les 3 types de solution dans une même vision d'ensemble. Maintenant que la population est très interpellée par la question environnementale, il faut appuyer le changement culturel et social en gardant bien en tête l'articulation des trois dimensions.

Les jardins sur les toits

Le projet des jardins sur les toits vise cet objectif. Il vise l'essor d'un mode de vie urbain écologique, d'une culture urbaine durable, d'un changement social qui est basé sur la participation et l’implication citoyenne. Cette approche participative favorise le développement d’écocitoyens qui peuvent contribuer positivement à jeter les bases d’un nouveau mode de vie plus solidaire et écologique. Il cherche à penser la ville de façon différente en y voyant également un lieu de production agricole. Il approche la production de façon différente, en prônant un développement qui repose sur autre chose que l'industrialisation à tout prix. Comment lui donner plus d'ampleur? Le marché peut-il être utilisé comme façon de mobiliser sur la base d'une solution écologique, tout en rendant le projet plus viable? Comment faire en sorte que ce genre de solution ne soit pas marginal et se répande davantage? Comment faire de ce projet un vecteur encore plus efficace pour faire la promotion de l'écologie sociale?

Arrimer des jardins sur les toits au monde

Alternatives est plus connue pour son volet international que pour ses projets locaux. Elle a de plus une grande quantité de contacts avec des organisations, notamment du Sud, qui travaillent avec les questions d'agriculture et cherchent à faire la promotion de l'écologie sociale, voire même de l'écosocialisme. Nous cherchons à faire des liens entre cette initiative est les autres qui agissent au niveau mondial. Comment faire?

Des questions

· En quoi l’écologie sociale présente-t-elle une perspective différente?

· En quoi les jardins sur les toits et d’autres projets communautaires enracinent-ils cette perspective?

· Comment donner plus d'ampleur au projet et le répandre davantage

· Comment le lier aux autres projets d'Alternatives l’internationaliser davantage?

Des pistes d'actions pour Alternatives en lien avec le plan stratégique :

· Développer des projets de recherche sur l'agriculture urbaine en partenariat avec les universités et d'autres acteurs.

· Explorer les contacts possibles avec d'autres réseaux, eau secours par exemple.

· Participer à des campagnes avec d'autres organisations, notamment sur des constructions équipées de toits verts.

· Développer davantage les trousses prêt-à-pousser.

· Développer des guides d'agriculture urbaine et des formations pour les écoles.




